
( N° 332. ) 

Chambre des Rep1·ésentanis. 

SÉ,\NCE nu 12 AooT 1846. 

Budgets lle la Dette publique et ûes Dotations de l'exercice 1847 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NO!lf DE LA SECTION CENTRALE ('), PAR 1'I. VEY DT. 

MESSIEURS_, 

Le Budget de la Dette Publique que :M. le Ministre vous a présenté pour 
l'exercice 18-47 est, sauf pour un petit nombre d'articles, la reproduction de 
celui que vous avez voté pour l'exercice courant, au commencement de votre 
session. Il n'a donné lieu à quelques observations que de la part de trois sections. 
Pour les faire connaître, le rapport reproduit les articles qui les 011t suggérées ; 
il se borne à mentionner les numéros de ceux qui ont été adoptés d'emblée par 
les sections et par la section centrale. 

CHAPITRE PREMIER. 

SEII.VIGE DE LA DETTE. 

A11.T. 1 à 12. 

Adoptés. 

(1) Voir le n• 195. 
(2) La section centrale, présidée par M. Lrsnrs , était composée de 1\llU. DE Roo, HuvENERs, 

VEYnT, LESOli'ii'IE et LE JEuNE. 
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,\r.T, H.-1. Interét« û -41,2 0/o, sur un capital 
de 95,722,000 francs, mon­ 
tant upproximatif des obliga­ 
tions dont l'éme·ssion a étrJ 
autorisée P''!' la lot" du21 mars 
1844 . . . fr. 4,307,490 

2. Dotation do l'amortissement 
de cette dette. 9:57 /220 

)) ) 
~ 5,264,710 

)) ) 
)) 

Les opérations autorisées par la loi du 21 mars 1844 se composent : 

1° De la conversion de la partie non amortie de l'emprunt de 100:800,000 
francs et de l'emprunt de fr. 1,481,481 48 es, ù () O,'o. ll restait dù de ce chef, 
déduction faite d'une somme de 2,8-4-4, 832 fraucs , convertie en inscriptions 
nominatives sur le s:mnd-livre, fr. 82,876,69-4 18 es; 

2° De la conversion en dette consolidée de dix millions de francs <le delle 
flottaute; 

3° De l'émission de nouvelles obligations , ù 4 1 :! 0 o 1 jusqu'à concurrence 
des fractions remboursées en numéraire, lors de l'échuuge des titres anciens. 

Un arrêté royal du 3 novembre 1844 autorise le Ministre des Finances ù émet­ 
trc, d'après le mode qu'il jugera le plus avanta5eux à l'État, les obligations 
4 11'.:3 ° o, qui sont nécessaires pour oouvertir en delle consolidée une valeur offec­ 
tive de dix millions de francs et pour remplacer par des obligations à 4 1 :! 0 o les 
fractions d'obligations des deux emprunts , à (S 0o, qui amont été remboursées 
en numéraire. 

La troisième section a invité la section centrale à demander à M. le .Ministre 
le compte exact, ou du moins la situation de ces diverses opérations , qui doi­ 
vent être terminées depuis longtemps. 

En répouse à cette demande: la section centrale a reçu les renseignements qui 
suivent; elle a jugé utile de les insérer textuellement dans le rapport. 

<< Lors de la présentation du Budget de 1847, il restait encore un assez grnnd 
nombre d'obligations 5 °,'o à échauger ; l'on ignorait si ces obligations seraient 
présentées en erande ou en petite quantité; l'on ne pouvait, par conséquent, con­ 
nnltrc avec exactitude le montant des remboursements effectués en numéraire 
pom· lesquels des titres 4 1/2 ° o doivent être émis. 

)) li était cependant possible de connaître le montant de ces remboursements 
en numéraire; et ce en établissant les chiffres comme si chaque obligation devait 
être échangée isolément. Maintenant qu'il reste peu d'obligations 5 Olo à rentrer 
et que la dette 4 1,2 n'est point au-dessus du pair , on pourrait suivre cette 
marche et fixer ainsi d'une manière définitive le chiffre de chacune des catégo­ 
ries d'obligations 4 1,:! 0io, nécessaires pour la conversion de l'emprunt de 
100~800;000 francs et de celui de fr. 1,48 l,481 43 c' à 5 °,o, ainsi que pour 
la conversion en dette consolidée d'une valeur de 10;000,000 de francs de dette 
flottante. 

)> Cette fixation: qui permet de connaître avec exactitude le chiffre total de la 
delle ù 4 [/~ 0/o: émise pour les deux opérations dont il est question, vient d'être 
faite. 
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» Par suite, on s'est trouvé à même de dresser le tableau ci-joint, annexe A, qui 
donne le résultat de l'exécution complète de=la loi de conversion du 21 mars 
1844, n° 42, et de l'arrêté royal du même jour , n° 43. 

>) On remarquera que, pom· arriver à ce résultat final, on a dù considérer l'é­ 
mission des titres destinés à couvrir les remboursements en numéraire pour 
appoints, comme devant être faite au pair, 

» D'après la situation définitive des opérations auxquelles a donné lieu la 
conversion desdits emprunts 5 °;o, le capital de la dette à ~ 112 0/o provenant de 
celte conversion, s'élève à 95,442,832 francs. 

>) En conséquence, les crédits demandés au projet de Budget de 1847 pour les 
intérêts el l'amortissement de celte delle, devront être modifiés comme suit : 

1> Aur , 14. - lnté1·êts à 4 112 O/o sur un 
capital de 95,-442,832 
francs, montant des obii­ 
gations dont l'émission a 
étd autorisee par lei loi· du. 
21 mars 1844 (Bulletin 
officiel n ° 42) . . fr. 

» Dotation del/amortissement 
de cette dette . 

4,294,927 44J' 
5,249,35;S 76 » 

954,428 32 

Quant à la conversion des dix millions de francs de dette flottante, voici 
les détails qui nous ont été communiqués sur celte opération spéciale : 

cc Par fort. 3 de la loi du 2l mars 1844, le Gouvernement a été autorisé à 

convertir en delle consolidée une valeur effective de dix millions de francs de 
<lette flottante: au moyen d'une ou de plusieurs émissions d'obligations à -4 11

':! 

p. O/o; à un taux qui ne soit pas inférieur au pair net. 
» Celle conversion a eu lieu de la manière suivante : 

» 1 ° Par une négociation faite à l'étranger d'un capital no­ 
minal de 7,500,000 francs en obligations comme ci-dessus, 
ayant produit au taux de fr. 102 61 es une somme effective 
de . fr. 7,695,818 88 

» 2° Par un placement au profit des fonds 
des cautionnements et consignations d'un ca­ 
pital nominal de 2,221,000 francs, faisant, 
au taux de fr. 101 50 es, une somme effective 
de . . fr. 2,2l54,3 l5 n 

à ajouter à cette dernière somme le coupon 
d'intérêt du semestre du 1er novembre 1844 
au 1 ci· mai 1845~ encaissé au profit du compte 
de celle nét}ocia tion . 

>> Le total des obligations 4 ½ 0/o émises s'élève ainsi à un ca­ 
pital nominal de 91 7211000 francs ayant produit une somme 
effective de. . fr. 10,0001106 38 
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>J Cette somme de fr. 10,000,106 38 es a été renseignée eu recette à l'état 
litt. C de la situation r,énérale du trésor, présentée le 1 cl· septembre 1845. 

» On rernarq uera en comparant le capital nominal <les obligations émises 
avec le produit réalisé, qu'il a été effectué sur cette négocia lion un bénéfice 
de fr. 2791106 38 es. )) 

Il résulte de cc qui précède qu'une léc-èrn réduction peut être opérée sur les 
chiffres de l'art. 13 du projet de Budget. 

Le montant des obligutious, qui était approximativement de 4,307,490 francs, 
est fixé à fr. 4,294,927 44 C9• 

La dotation de l'amortissement de cette dette, 957,220 francs, est réduite 
Ù. fr. 95-4,428 32 es. 

L'ensemble de l'article, dont la section centrale vous propose l'adoption. 
s'élève à fr. 5,249,355 76 c'. 

La diminution est, par conséquent 1 de fr. 15,354 24 C'. 

A11T. 14 à 16. 
Adoptés. 

A11T. 17. - Lndemnüës pozw pertes 
causées par les ecéne­ 
mente de guerre de la 
révollttion 

En nurnerarre . . fr. 
lntdréts d 3 °, o sur sept 
milh'ons de franc.~·, 
montant approœ1:ma­ 
tlf' des obligations â 
crder . fr. 210,000 )) 

Deux sections , la troisième et la quatrième 1 se sont occupées de la question 
de l'amortissement du capital de sept millions de francs. Aucune résolution n'a 
été prise dans la quatrième; mais la troisième section a admis 1 i'.t l'unanimité 
moins une voix , qui s'est prononcée pour l'ajournement, la proposition faite par 
un de ses membres 1 de porter annuellement et à pnrtir de 1847 1 un crédit de 
ï01000 francs pour être appliqué à l'amortissement des obligations i:t créer du 
chef des indemnités. 

Cette section rappelle que la proposition a été faite deux. fois par le Gouver­ 
nement lui-même , à la présentation des Budgets de 1B43 et de 1844. Hien n'a 
été préjuB·é ni pour ni contre elle; on a voulu attendre la fin des opérations de 
la commission de liquidation. 

A présent nous avons l'assurance que les opérations seron t terminées dans le 
courant de 1846 ; c'est bien le moment de prendre une résolution, La section 
pense qu'il y a lieu de faire usage de la faculté d'amortir, qui a été réservée par 
la loi du le,· ruai 184~ ~ et elle invoque à l'appui de celle mesure l'équité et l'in­ 
térêt des finances <le l'État. 

S'il est vrai que la loi se sert dans un mèrne article des 1110Ls ,insariptt"ons et 
obliqations , son but n'en est pas moins évident. Pour toutes les perles éprou­ 
vées en récoltes : en marchandises, en meubles et bâtiments détériorés ou 
détruits 1 elle a entendu mettre à la disposition des intéressés les moyens de les 
remplacer en créant des titres de 2:500, 11000, 500 et 300 francs 1 facilemenl 
réalisables, c'est-à-dire des obligations au porteur, et non des inscriptions nomi- 
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ucminatives , qui feraient <l'abord des perdants autant de pensionnaires dt> 
ri~ta t. 

S'il ne pouvait être question que dinscriptions , la loi aurait, d'une part . 
ajouté la qualiûcation de nominatioes , afin de compléter son idée, et 1 d'autre 
part 1 elle se serait abstenue d'indiquer le montant des titres; car les inscriptions 
aux nrands-livrcs de la delle publique no sont pas limitées à certaines sommes 
fixes; elles varient, au con truirc , d'après les demandes des titulaires. ll u'y a 
de fixe que le minimum qui peul être inscrit. 

En admettant qttc les nouvelles obligations 3 p. 0o devrout , quant à la plu,. 
t3ran<le partie, être vendues , l'exception dont on les frapperait en les p1·iy,111L 
d'un, amortissement serait très =préjudiciahle à leur néf}Ociation <'t constitue­ 
rait une irrégularité , une biuarrure de plus dans nos fonds publics. Il y au­ 
rait clans le cours des deux rentes 3 p. 0 o une différence très- sensible que 
tout le monde ne s'expliquerait pas et qui pourrait exercer une influence fû­ 
cheuse sur le cours de l'emprunt de ;50.350,000 francs. Cette dernière consi­ 
dération est d'une grande importance. Elle peut suffire seule pour empêcher 
qu'on ne s'écarte du principe qui est d'affecter une dotation d'amortissement 
à tous nos emprunts et <le ne point l'envisager comme une dépense. L'état 
normal des finances d'une nation, comme d'une famille, veut que les dettes 
une fois contractées soient payées par des sacrifices immédiats et par des éco­ 
nomies. 

Enfin, si l'on consulte le dernier paragraphe de l'art. 2 de la loi du 1er mai 
1842, on voit que c'est le cours de la rente 3 p. 0 o qui doit servir de rèGle; car 
le solde qu'il y aura lieu <le' remettre en numéraire, sera calculé d' apres le cour, 
de cette rente. 
Tels sont les motifs que la troisième section a fait valoir. 
La section centrale a cm convenable de les communiquer à M. le Ministre des 

Finances, et elle lui a demandé en même temps : 
1° Si la dette résultant des indemnités lui parait devoir consister plutôt en 

inscriptions qu'en titres au porteur? 
2° Quelle serait la différence de valeur entre un fonds doté d'un amortisse­ 

ment et un fonds qui n'en serait pas doté? 

.M. le Ministre a répondu : 
« Dans le discours qui accompagnait les Budgets de 1847, le Gouvernement 

a énoncé les motifs qui le portaient à ne pas faire actuellement de proposition 
pour constituer une dotation d'amortissement de la dette à créer, en 3 0/o, en 
exécution de la loi du te,· mai 1842 . 

» Celte loi n'a pas décidé expressément si la dette relative aux indemnités 
serait émise sous la forme de titres au porteur ou sous la forme d'inscriptions 
nominatives. Un article suppo:,e des inscripti'ons, un autre des ohligations. 
C'est en s'attachant à la première de ces expressions 7 qui désirrne habituelle­ 
ment les dettes inscrites en nom 1 que le Gouvernement a émis l'opinion que 
cette catégorie de dettes pourrait être composée d'inscriptions nominatives et 
non constituée en titres au porteur. 

» Les dettes inscrites ne peuvent pas, comme une section a paru le croire, 
être assimilées à des pensions. La delle à 2 1/2 °,o esl inscrite; une partie des au­ 
tres dettes est sous la même forme, et il faut espérer que de jour en jour celte 
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q uotité s'aug-inenlera. Des mesures ont été récemment prises pour allciudre ce 
but. 110 France tout le~ p. 0/o est iuscrit en nom. 

>> Les dettes ainsi constituées ne cessent pas d'ètro des rentes perpétuelles 
non viagères comme des pensions; elles sont susceptibles de Iransfert : le pl'O­ 
priétaire de la rente peut donc les aliéner , s'il le ju3c à propos. 

n La différence de valeur en tre une delle à 3 p. O/o do Lée d'un arnortissemen t 
et celle qui n'en serait pas dolée ne peut être déterminée d'avance. Il est pro­ 
bable llllC, dans l'état actuel des choses, la différence varierait entre 10 cl 15 
p. 0/o. A l'avenir, à mesure que la force de l'amovtissement deviendrait plus 
grande et que le nombre de titres en circulation diminuerait, l'écart des valeurs 
serait aussi plus 3Tancl. 

» Dans les dernières années de l'amortissement du 3 p. 0,o 1 si l'ou n'use pas 
de la faculté de confondre ce fonds avec un autre 3 p. 0.io qui serait créé, le ra­ 
chat se fera à un taux voisin du pair ou peut-être même au pair. 

>> En supposant seulement une différence moyenne de 15 p. 0/o sur la valeur 
des deux fonds, l'augmentation de capital à rembourser par l'État serait de 
1,050,000 francs pour les sept millions provenant des indemnités. 

)> Si, néanmoins, donnant plus de poids aux: objections formulées par la troi­ 
sième section qu'aux considérations invoquées par le Gouvernement, l'on déci­ 
pait aujourd'hui dans le sens affirmatif la question de l'amortissement des sept 
millions 1 il y aurait peut-être lieu d'aviser à une combinaison qui confondit 
immédiatement les capitaux à 3 p. 0/o, dont les conditions légales seraient les 
mêmes, et qui rendit commune la dotation de leur amortissement. 

)) Le Gouvernement examinera avec maturité celte question avant que le 
Budget de 1847 ne soit discuté. » 

II a pam à la section centrale que les motifs indiqués par la troisième sec­ 
tion) en faveur de l'amortissement , méritent d'être pris en sérieuse considéra­ 
tion. Elle pense, en outre 1 qu'il y a opportunité à résoudre la question au 
Budget prochain, a vaut que les Litres définitifs en payement des pertes ne 
soient remis aux. parties intéressées. Alors, si l'amortissement est décrété, ce 
sera bien fi elles qu'il profitera. Dans le cas contraire, la dépréciation qui doit 
résulter de l'incertitude s'il y aura ou non une dotation d'amortissement en 
faveur des valeurs à créer du chef des indemnités, tombera de tout son poids 
sur les ïntéressés, eo grand nombre, qui seront forcés de vendre leurs titres 1 
el si, plus tard, la question reçoit une solution favorable, le bénéfice passera 
en mains tierces. 

La section centrale ne s'est pas occupée des mesures d'exécution. Si elle avait 
eu à se prononcer à ce sujet, elle aurait très-probablement donné la préfé­ 
rence à la combinaison indiquée à la fin de la note du Département des Fi­ 
nances, par laquelle il y aurait fusion des deux emprunts à 3 p. 0/ 0, s'ils sont 
placés dans des conditions é3ales. Le Gouvernement examinera avec maturité 
cette question qui sera sans doute a3itée pendant la discussion du Budget. 

ART. 18 à 21. 

Adoptés sans observations. 
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lwle1J1nité an nuclle pour trruuut« à 
e.rilc11teJ· a11 canal de Tc1·111•u::cn (art. 
20 et ::23 du traité du ;i novembre 
18,.,->) c1\ n so ooo 1:. ~,.- / .. . û , • . 1 • 1 0:S,820 10 

C'est le double de l'allocation précédente. Les lm 1 3m0 <'L :51110 sections ont 
invité la section centrale ù demander des explications: afin de savoir si tuus les 
travaux nécessaires it l'écoulement des eaux ont été exécutés pm· le Gouverne­ 
ment des Pays-Bas, conformément aux conditions prescrites par le traité de 
1842. 

La cinquième section a demandé de plus quelles sont les réserves que le Cou­ 
vernement a faites dans l'intérêt de l'avenir. 

Voici les renseignements que la section centrale a reçus 
<.: Les travaux ayant pour but d'isoler le canal de Terneuzen .lcs caux des pol­ 

ders riverains, ont été achevés le 5 novembre 1845 et ains i 1 de ce chef , le Gou­ 
vernement Néerlandais peut être considéré comme ayant satisfuit aux: stipula­ 
tions de l'art. 23 du traité du 5 novembre 184'2. 

» ~Jais il n'en est pas de même des terrains bas situés sur le territoire belge 
et dont les eaux viennent d'être exclues du canal de Terneuzen. Il est établi par· 

( 1) Al\1'. ':!O. L'écoulement des eaux belges p:n· le canal de 'I'erucuzen , aura lieu conformé­ 
ment aux dispositions à urrètcr entre les commissaires i1 nommer de part et <l'autre pour régler 
l'écoulement des eaux des Flandres, sans que, de cc chef, la UelGiquc paye aucune redevance 
aux Pays-Bas. 

Cc 1·èrrlemcnt sera établi sur les bases suivantes, savoir : 

a, A l'expiration des deux années qui su in-ont !:, signature du présent traité, la partie du 
canal de Gand à Terneuzen, comprise entre le Sas-de-Gand et l'Escaut occidental, ne recevra 
plus d'autres eaux que celles amenées par la partie supérieure dudit canal et par le canal de 
la Langeleedc. 

li est toutefois stipulé que I'écoulement par ce dernier canal sera rér,lé de telle manière que 
les eaux ne s'élèvent pas à plus de l m5Qc au-dessus du radier de l'écluse du Yieux-Bourg , du 
côté du polder Canisvliet. 

b. Le Gouvernement des Pays-Bas fera exécuter, par ses soins et à ses frais, les travaux né­ 
cessaires pour obtenir le résultat ci-dessus et créer de nouveaux écoulements tl toutes les eaux 
qui se jettent actuellement dans la partie inférieure du canal de Garni à Terneuzen, et venant 
soit de la Belgique, soit des Pays-Bas, à l'exception de celles dont il est parlé au paragraphe (t 
ci-dessus. 

c. Pendant ces deux années qu'exigera l'exécution desdits travaux , les ouvrages d'art, établis 
sur le canal de Gand i1 Terneuzen, seront mauœuvrés dans l'intérêt des deux pays et de la même 
manière que la chose avait lieu avant 18130. 

Après l'achèvement des travaux, ces manœuvi-es , tant pour l'écoulement des eaux que pour 
la navigation, seront réglées d'après les indications cles a Gents à cc préposés par le Gouverne­ 
ment Belge. 

ART. '23 . .En considération des dépenses que les Pays-Bas supporteront de ce chef (art. 22), 
et du chef des travaux désignés dam le § b de l'art. '20, la Belgique s'oblige à payer am; Pays­ 
Bas une somme annuelle fixée à 2o,000 florins, pendant le temps qui s'écoulera entre la date 
du présent traité et le moment où tous les ouvrages mentionnés dans le§ b de I'art, 20 seront 
complétement en état de satisfaire 1t leur destination, et à ü0,000 florins i1 partir de cette 
rpO<[llC, 
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les rapports des hommes de l'art, que la nouvelle voie <l'écoulement construite 
à la eauche du canal de Terneuzen est insuffisante. Dans cette situation des 
choses, le Gouvernement Relue 1 urù pat· la pensée de donner des preuves de son 
désir de maintenir les bonnes relations entre les deux pays, a fait connaître au 
cabinet de la Haye, au mois de février dernier, qu'il acquittcra , pour l'exercice 
couraut , la somme de 150,000 florins stipulée au profit tics I'ays= Bas dans le 
traité du 5 novembre Hl42; mais qu'il n'effectuera cc payement que sous la ré­ 
serve, 1° que l'administration néerlandaise fera, dans un bref délai, agrandir 
la nouvelle voie de décharge pour les eaux intérieures, construi le à la nauche 
du canal de Terneuzen, et 2<\ qu'elle prendra des mesures telles que les agents 
préposés à la direction immédiate du canal soient autorisés à foire enlever, à 
mesure de leur apparition 1 les envasements ou autres embarras qui porteraient 
obstacle ,\ l'usage du susdit canal; en diminuant sa profondeur réglementaire 
stipulée par les traités. 

1> Eu annonçant au cabinet de la Haye ses intentions à cet é(lanl, le Gouver­ 
nement a fait connaître à cc cabinet que, s'il n'était pas fait droit ù ses réclarnn­ 
tions , il se verrait amené ù opérer, pour l'exercice 1846-1847, sur la somme de 
50,000 florins, une retenue proportionnée au temps pendant lequel l'État Belge 
aurait été privé de la jouissance des avantages pour lesquels il paye cette rede­ 
vance. » 

D'après ces explications, IeGouverncmcnts'csL cnr,agé à acquitter, pour 1H'i6, 
la somme entière de 50,000 florins, si les conditions auxquelles il a cru devoir 
en subordonner le payement, sont remplies. L'exécution de cet euuau·en,enl 
nécessitera une demande de crédit supplémentaire. A. celle occasion, il y aura 
lieu d'examiner la question de savoir si les travaux exécutés par les Pays-Bas 
sont en état de satisfaire à leur destination el ce ne sera que dans le cas d'une 
solution affirmative que le crédit sera accordé. Or, le payement complet 
de 1847 ne devant avoir lieu qu'après celui de 1846, la section centrale a 
pensé qu'il n'y a pas, du moins pour le moment, uq;ence de porter la Lola lité 
du chiffre au Dudfiel prochain. Elle a 1 en conséquence, adopté l'ajournement, 
persuadée, comme elle I'est , qu'il ne peut en résulter aucun retard ni embarras 
pour celte liquidation. 

Si d'ailleurs les conditions requises par le traité sont remplies durant l'inter­ 
valle qui nous sépare encore de la discussion du Budget, la Chambre 1 sur les 
explications qui seront données par i.\l. le Ministre des Finances, portera la 
somme entière à payer par la Belgique. 

En attendant , la section ccntrale , propose it l'm t. '22 le rnJ111e chiffre qu'au 
Budget de l'exercice courant , soit , 2~\000 florins, eu fr. ~2,910 0~ es. 

ART. 23. 
Adopté. 

CHAPITHE Il. 

RÉ,lfUNÉRATIO~.S. 

ART. }er. - Aoicienues pensions (n°s 1 il 7) 

En examinant le Budget de la Delle Publique pour l'exercice courant, les 
sections signalèrent à l'attention de la section centrale une augmentation de 
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69:960 francs, provenant exclusivement des pensions militaires conférées pal' 
le Département de la Guerre, en vertu de la loi de 1B38. 

La section centrale crut que l'état justificatif de cc surcroît de dépenses pour­ 
rait être mieux examiné pa1· la section centrale charuéc de l'examen <ln Buduet 
de la Guerre; elle la pria de vouloir en faire la demande. 

Mais cette section n'n point présenté de rappo1·t sur le Bll(lrrct de 1846 1 et il 
u'y a, par conséquent 1 pas eu de plus ample explication sur la somme de 69,960 
Iraucs. 
Pour le Budget de 1847, une nouvelle a11gmentatio11(341000 francs) est pro­ 

posée, qui a aussi pour objet les pensions militaires. 
Quelles sout les raisons qui la justifient? C'est cc que la section centrale 1 

conformément au vœu de la troisième section, a demandé. M. le 1'1îuistrc des 
Finances lui a répondu en ces termes : 

cc Le Département des Finances avait porté au Budget de 1844, pom· le ser­ 
vice des pensions militaires , une sommes de 2,100,000 francs, qu'il a réduite, 
pour 1845, à celle de 1,940,000 francs, bien que le chiffre des pensions ù ac­ 
corder par le Ministre de la Guerre fCtl resté le même. 

>) Celle réduction de 160,000 francs, sur laquelle il a fallu revenir plus Lard, 
a seule motivé les demandes d'augmentation de ü9,960 francs et de 34100() 
francs respectivemen t portés aux Budgets de I 846 et 1847. 

J} Le Département de la Guerre cherche, du reste, à se maintenir dans la li­ 
mite des pensions accordées annuellement, eu terme moyen, depuis le I cr jan­ 
vier 1839 jusqu'au 31 décembre 1845, et qui s'élèvent : 

>> Pour 46 officiers, à. 
et pour 128 sous-officiers et soldats, .'t 

. fr. 84,000 )) 
43,000 n 

TOTAL. .fr. 127,000 )) 

>, Le crédit demandé en somme ronde est de 1301000 francs. 
1) Au surplus 1 comme il existe un grand nombre de vieux militaires en re­ 

traite, inscrits, antérieurement au l cr octobre 1830 1 au livre des pensions tenu 
au Ministère des Finances, il est probable que bientôt ce chiffre sera susceptible 
de réductions auxquelles on ne peut penser aujourd'hui. » 

La section centrale pl'opose l'adoption de l'art. 1 cr 1 admis par toutes les 
sections. 

ART. 2. 
Adopté. 

ART. 3. Traitements d'attente. - Traitements oit 
pensions supplémenta-ires. - Secours an- 
nuels • . . fr. 50,000 » 

Lors de la discussion du Budrret <le l'exercice courant, cet article a subi une 
réduction. 

M. le Ministre des Finances en propose une nouvelle pour 1847 : elle est de 
16,424 francs. 
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La section centrale a demandé, si dès à présent il n'était pas possible d'aller 
plus loin. 

Il résulte des informations que 1\1. le Ministre des Finances lui a I ransrnises , 
qu'une instruction a été commencée à l'effet de counaitro les services rendus, 
l'ârre, la position de famille el de fortune des til.uluircs de traitements d'attente, 
de traitements ou pensions supplémentaires , etc. 

Le tableau de dépouillement des renseignements obtenus a été communiqué 
ù la section centrale. Dans le nombre, il y en a qui devront être complétés par de 
nouvelles investigations. Au premier aperçu, une réduet ion plus forte parait 
possible. Cependant, la section centrale, eu égard aux mesures déjà prises par 
le Département des Finances, mesures dont le résultat ne peut encore être exac­ 
tement connu, n'a foit aucune réduction sur le chiffre de 501000 francs. Elle 
en propose l'adoption pour 1847. 

CHAPITRE lII. 
J:'ONDS DB DË.PÔT. 

ART. 1, 2. 
Adoptés. 

RÉCAPITULATION. 

.!U ocli"ficati'ons proposees. 
CHAPITRE PREMIER. 

ÀllT. 13. Les chiffres du projet de Budget doivent ètrc remplacés par les suivants: 
Jo 
2• • • 
ART. 22. Le chiffre <le 

• fr. 4,2.9.i,9:27 .44 ) 
9!54,4'28 32 J 

. • . • . fr. 
est remplacé par celui de 

Ces réductions s'élèvent ensemble à fr. 68,iG4 ~Oc•, qui, déduits du total 
du Chapitre I••, Service de la Dette, le portent à • • • . fr. 

Ir, Hémunérations (sans changements) 
llI, fonds de dépôt id. 

o,'249,'1lo!S 76 

105,82.0 IO 
~2,910 05 

"l.7 ,1.rn,990 n 
3,•.m~,-i70 9o 
460,000 " 

ToTAt, 

Au lieu de. • • 
• . fr. 31,477,467 63 

. rr. 31,o.rn,n1 o.:i 

BlJDGET DES DOTA.TI011S. 

ll n'a donné lieu à aucune observation. Les sections et la section centrale 
l'adoptent au chiffre total de fr. 31323,87:2 75 es 1 égal à celui de l'exercice 
courant. 

Le Bapporteur , 
VEYDT. 

Le Prés-ldent, 

LIEDTS. 



- 
srrUA'fION 

AU 28 JUIN 1846 

DES OPÉlU1'lONS D'~CIIANGE E'f DtÉJUSSlOi\ DE 'l'ITRES 4 1 :i O o. 

En exécutwn de la loi du 21 mars HVd,, n" i~, pour la l'OIH'trswn des 
emprunts de fr. 100~800,000 'et fr. 1,,i81,481 i8 c', a ;> 0 o. et la 
conversion en dette consolidée d'un capital de 10,000,000 de [ranrs 
de dette flottcmte. 
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Sl'îUA11ION AU 
TITBES 5 °/o Dl~POStS. 

:>:OMUllE lli'l' NONTAN'l' DE!I ODUù.\.'l'U)N!!i CAPITAL 
.\ 5 °/u vh>ost:t::S de, 

iuscriplion, uomi- J 
'l'O'l'AL 

DÉPÔTS. 1-·· --- usux OE uatives 
<le de de MON'l',H1' .-\. 5°(.,, 1 n• sf.u11:., 1 GtNÙU.L. J,. CIJlll'l."rtic:t eu 

l•'n. '.!,520. !,'•· 1,006. f'R, ~, 116 40. CAPlT.\(. NO;'\llNAL, rectos -1 1/.t 0/o- 

En JMui(fllC 7,073 " 'J0,()71 ,, 652 " 58,282,208 80 2,844,852 ,, 41,127,t00 80 

A Paris , 2,405 0 8,237 " • 14,!:il4,GûG " • 14,51-1,G!JI; " 
A Londres , s.us " !),452 • • 2ü,l)G4,81li • • 29,%4,816 . 

E,,sum. , 13.550 " 54,546 " 652 " 82,761,780 80 2,844,852 )) 85,ûOû,612 80 

Obligations a11 porteur 5 p. •f. 1p1i 
restent à présenter à l'échange, 28 " 44 • 1 " 1 l 14,9!2 • 1 • 1 114,912 " 

Total des obli[ptious au porteur 
r, p. 0/, non amorties soumises ù 
la conversion eu 4 ¾ p. 0/,. • • 1 '18,58-1 » 1 54,300 » 652 ,, 1 82,876,692 80 2,844,852 " 85,721,524 so 

Capital de la <lette flotta nie convertie en dette cousolldée , en vertu de l'art. ;; <le la loi (lu 21 mars 1844, 11° 42. j(a 'I0,000,!0ü ii8 

Afin ùe couvr-ir les sommes payées en numéraire pour complément des dépôts, on devra émettre les obligations 
suivantes au pair . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le montant des obligations à émettre étant supeneur tic fr. 50i '20 c• à celui des sommes payées en numé­ 
raire pour complément, il y auca lieu d'augmenter de celte différence le capital de la dette 41 p. 0/0 résultant 
lie conversion . 307 :!O 

Situation tic la dette 4 ~ p. ,:, , Ju, série , résultant tic l'exécution de la loi de conversion en date du :!l mars 
18-i-i, n° 42 

'I'or.ct , . fr. 05,121,938 ;;s 



( 13) 

27 JUIN 1846. 
TITRES 4 lf2 °/o ET MANDATS EMIS. 

:"\l)llDIU-: ET MO:0.'l'"-~'1' llE8 l)~Lll. 'lf 10!\!j somrns C\PIT_\J, 
A 4 1/, "/u l:.l!l%~ des 'J'O'l'AL --- 

_, 
l' 1)1.C~ msvu puous 

~lO:UAi\'l' L"l i\t ,ILI\ \IIŒ nommuuves 4 1 /'t. 0/u de ûe ,1.., Gi:1u;nAL 
llu pvur L1.,1mL1hmcnt d(uVo.nt 

l'i\ 2,000. Ftt 1,000. r" aco l.:\1'11 \L L\0'\11:\AL, Dl~ Dl-PlJl" de l t couversron, 

8,510 ,, 10,%2 >) 2,510 >) 38,1:î::i,OOO • 127,2ü8 80 2,81-1.83:l " 11,l:l7,IOO l:>V 

2,1.:37 • 0,405 • 2!lS >) 14,446,500 • ü8, 1 ou 0 •> 14,5!1Ji!Hl ,, 

u.ozn ,, 10,3lü >) 593 >, ':l0,80-1,::lDO " 100,SIV ) 0 29 .oo 1,8 ic 

20,652 » 50,083 0 2,058 ,, 82,400,000 • 20J,ï80 80 2,841,832 " 85,lt0G.ltl2 su 

28 • 44 ,, 28 " 111,000 " \!12 >) 111.\112 l 

-- - 

20,680 ,, 30,727 )) 2,08() " 82,580,000 >) 20û,G02 80 2,841,852 0 85,721,ï:!1 su 

1,025 )) 7,671 )) " 0,721,000 " >) " a) tl.7 21,000 > 

4:î • 200 " 14 ., 207,000 )) )) ,, • 

. . . 307 :?O 

21,750 0 47,508 ' 1 5.000 ,, !J2,:î98,000 0 >) 2,844.832 )) 9:5,1-42,832 0 

1 

Bênéfice ré,uftanl <le !a comersion <le 10,000,000 <le francs de dette flottante . 270.IOG ;;s 

ÎOTU •.& \t. . fr. !);j_i:11 ,9:58 38 

,,) La 101 du 21 mars 18-U, n·~ul0l'"~.$Clllt 1,l conversion ru dette consolulee crue d'une \ .dem eu dette flottante de 1otooo,ooo tt~~ fume, t t:l 
IL capital normnal lit.. 9,721.000 francs. vcudu pou1 c ett e coc v cr s ro u , aj a nt produit une aonune cflccuve de fi. 101000,106 38 c~, !u d1tlt~- 
lt..Uu! de fr 10!.t 38•~t a ctd por tee vo rceette m p coft t d n t.u soi 1.'t.c1c:;11,f• 164:;) 


